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Arrêté municipal temporaire n° 177/2026 

Article 4
° : En vertu de l'article L.3342-1 du Code de la santé Publique : 

► La personne qui délivre la boisson doit exiger du client qu'il établisse la preuve de sa
majorité;

► Les mineurs de moins de 16 ans doivent être accompagnés de leur père, mère, tuteur ou
toute autre personne de plus de 18 ans en ayant la charge ou la surveillance, lorsque les
mineurs ont plus de 13 ans, ils peuvent être reçus, même non accompagnés, dans les
débits de boissons assortis d'une licence de 1ère catégorie ;

► Les débits de boissons sur place ou à emporter doivent apposer une affiche pour rappeler
l'interdiction de vente d'alcool aux mineurs.

Article 5
° : La présente autorisation est révocable à tout moment en cas de non respect des 

prescriptions du présent arrêté. 

Article 6
° : Ampliation faite du présent arrêté à Monsieur le Maire de la commune de PERONNE (80), 

Madame la Directrice Générale des Services de la Ville de PERONNE (80), Monsieur le 
Commandant de la Communauté de Brigades de gendarmerie de PERONNE (80), 
Monsieur le Responsable de la Police Municipale de PERONNE (80), Monsieur Thierry 
GONTIER, président du CAFC de Péronne. 

Article 7
°

: Monsieur le Maire de la commune de PERONNE (80), Madame la Directrice Générale des 
Services de la Ville de PERONNE (80), Monsieur le Commandant de la Communauté de 
Brigades de gendarmerie de PERONNE (80), Monsieur le Responsable de la Police 
Municipale de PERONNE (80), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Article 8
° : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire, il prendra effet à compter de 

sa publication par voie dématérialisée sur le site de la ville de PERONNE (80) : 
https://www.ville-peronne.fr et transmis au Préfet de la SOMME dans le cadre du contrôle 
de légalité. 

Article 9
° : En application des articles R421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le présent 

arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif d'AMIENS (80) dans un 
délai de 02 mois à compter de sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par 
l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible sur le site internet 
« www.telerecours.fr ». 

A PERONNE (80), le 06 octobre 2026 
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